LES NOUVEAUX PAYS DE L’UNION EUROPEENNE.

Depuis 1995, l’Union européenne est composée de quinze États. En 2004, elle a accueilli dix nouveaux membres. Malgré les critiques des eurosceptiques, l’attraction que l’Union européenne exerce sur les pays voisins est la preuve du succès de ce projet historique.
Grandes dates de la formation de l’Union européenne

En septembre 1946, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’ancien Premier ministre britannique Winston Chruchill lance à Zürich un appel à la création des « États-Unis d'Europe ». Mais la Guerre Froide freine ses ambitions, et l’Europe commence donc modestement à se construire par secteurs d’activité. Le 18 avril 1951, 6 pays signent le traité de Paris. La Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) comprend l’Allemagne de l’Ouest, la France, la Belgique, l’ Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas .

Le 25 mars 1957, à Rome, les dirigeants des six pays instaurent la Communauté économique européenne (CEE). Le traité prévoit, sur une période de 12 ans, la disparition des barrières douanières entre les membres

Rejoints en 1973 par le Royaume-Uni, l’ Irlande et le Danemark, en 1981 par laGrèce, en 1986 par l’Espagne et le Portugal, les pays de la CEE sont au nombre de douze lors de la signature du traité de Maastricht

L’Union européenne naît formellement le 7 février 1992. Les électeurs de chaque État membre doivent d’abord approuver le projet d’Union et le traité de Maastricht est définitivement ratifié en octobre 1993. En 1995, l’Autriche, la Finlande et la Suède adhèrent à l’Union européenne. Les Quinze reconnaissent 11 langues officielles et comptent 375 millions d’habitants.

L’Europe des 25

En 2004 a eu lieu le cinquième élargissement, le plus important de toute l’histoire de l’Union européenne. Il a dû associer au projet européen les dix pays candidats d’Europe centrale et orientale les plus avancés sur le plan politique, économique et social. Cette ouverture de l’Europe vers le cœur du continent doit également permettre de stabiliser une zone ébranlée par des années de conflit.
Les dix nouveaux pays
L’élargissement actuel est une des conséquences de la fin de la Guerre froide et de la réconciliation entre l’est et l’ouest d’une Europe artificiellement divisée. En effet, 8 des 10 nouveaux arrivants sont d’anciens pays communistes.
Trois pays candidats n’ont pas été retenus pour l’adhésion en 2004 : il s’agit de la Bulgarie de la Roumanie et de la Turquie. Ces États, jugés trop éloignés en ce qui concerne les critères de convergence pour intégrer rapidement l’Union, ont néanmoins fait l’objet d’une procédure de pré-adhésion. La Bulgarie et la Roumanie devraient entrer dans l’Union en 2007 mais aucune date n’est encore fixée pour la Turquie.
Cartes d'identité des pays candidats
Les dix adhérents de 2004 sont :
Pays : Chypre
Capitale : Nicosie

Population (millions) : 0,721

Superficie (km2) : 9 251

Langues : grec, turc, anglais

PIB / hab. (€) : 18 500

Taux de croissance PIB (%) : 4

Pays : Estonie 
Capitale : Tallinn

Population (millions) : 1,4

Superficie (km2) : 45 277

Langues : estonien, russe

PIB / hab. (€) : 8 500

Taux de croissance PIB (%) : 5,4

Pays : Hongrie
Capitale : Budapest

Population (millions) : 10,2

Superficie (km2) : 93 033

Langues : hongrois

PIB / hab. (€) : 11 700

Taux de croissance PIB (%) : 3,8

Pays : Lettonie
Capitale : Riga

Population (millions) : 2,3

Superficie (km2) : 64 500

Langues : letton, russe

PIB / hab. (€) : 6 600

Taux de croissance PIB (%) : 7,6

Pays : Lituanie
Capitale : Vilnius

Population (millions) : 3,5

Superficie (km2) : 65 200

Langues : lituanien

PIB / hab. (€) : 6 600

Taux de croissance PIB (%) : 5,9

Pays : Malte

Capitale : La Valette

Population (millions) : 0,396

Superficie (km2) : 316

Langues : maltais, anglais

PIB / hab. (€) : 11 900

Taux de croissance PIB (%) : 4


Pays : Pologne
Capitale : Varsovie

Population (millions) : 38,6

Superficie (km2) : 311 904

Langues : polonais

Pays : Slovaquie 
Capitale : Bratislava

Population (millions) : 5,4
Superficie (km2) : 49 035
Langues : slovaque
PIB / hab. (€) : 10 800
Taux de croissance PIB (%) : 2,2
Pays : Slovénie
Capitale : Ljubljana

Population (millions) : 2
Superficie (km2) : 20 253
Langues : slovène
PIB / hab. (€) : 16 100
Taux de croissance PIB (%) : 4
Pays : République tchèque
Capitale : Prague
Population (millions) : 10,3
Superficie (km2) : 78 866
Langues : tchèque
PIB / hab. (€) : 13 500
Taux de croissance PIB (%) : 3,3

Les autres candidats, dont les futurs adhérents 2007 :Bulgarie, Roumanie, Turquie

Les étapes de leur adhésion
Le 31 mars 1998, la Slovénie, Chypre, la République Tchèque, l’Estonie, la Hongrie et la Pologne ont entamé leurs négociations d’adhésion avec l’Union européenne. Lors du Conseil européen de Berlin, en mars 1999, a été défini le cadre financier de l'élargissement

Suite au Conseil européen tenu à Helsinki en décembre 1999, un second groupe de pays, comprenant la Bulgarie, la Roumanie, la Lettonie, la Littuanie, Malte et la République slovaque, entame également des négociations d’adhésion le 15 février 2000.

Le Conseil européen de Nice du 7 au 9 décembre 2000, ainsi que le traité de Nice, prévoient de modifier les institutions européennes en vue d’un fonctionnement élargi. Les dirigeants des États membres de l’UE et des pays adhérents se réunissent périodiquement, sur des sujets de politique étrangère, de lutte contre le trafic de drogue, de coopération économique et régionale, etc.
Le Conseil européen de Copenhague du 12 au 13 décembre 2002 marque la conclusion des négociations pour dix pays candidats, à savoir Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Slovénie.
Le 16 avril 2003 a lieu la signature des traités d'adhésion avec ces dix pays qui deviendront membres de l'Union européenne à dater du 1er mai 2004.
Le coût de l’élargissement
L'Union européenne prépare l’élargissement en signant avec chaque pays des partenariats bilatéraux qui déterminent les efforts prioritaires à accomplir pour rentrer dans les critères requis pour l’adhésion, avec des échéances précises. La durée de négociation varie d'un pays à l'autre en fonction des résultats d'évolution de chaque pays.

Des instruments de pré-adhésion ont été mis en place pour faciliter cette procédure. Le programme communautaire PHARE, en vigueur depuis 2000 et jusqu’en 2006, concerne essentiellement les pays d’Europe de l’Est et orientale, puisqu’il est sensé soutenir financièrement la démocratisation et les réformes des appareils administratifs et politiques que ces pays doivent réaliser pour satisfaire aux attentes des instances européennes. L’ISPA (Instrument structurel de pré-adhésion) s’applique au cofinancement d'investissements dans les domaines de l'environnement et des transports. Enfin, il y a le SAPARD, soutien à l'agriculture et au développement rural. D’autres aides sont attribuées aux pays candidats dans les domaines de l’éducation, de la formation, de la recherche, etc.
Pour la période 2000-2003, la Commission européenne a affecté 13,2 milliards d’euros aux dépenses de pré-adhésion. Pour la période 2004-2006, plus de 41 milliards seront dégagés, dont 40,8 pour les nouveaux États membres (subventions agricoles, aides régionales et d’infrastructure, sécurité nucléaire, administration publique et protection des frontières). 540 millions seront affectés à tous les États pour la recherche, la culture et l’éducation. Les nouveaux états membres contribueront à hauteur de 15 milliards d’euros au budget de l’Union de 2004 à 2006.
Défis et perspectives

Intégrer ces dix nouveaux États-membres est un véritable défi pour L’union européenne : les niveaux de vie, les habitudes politiques et les comportements économiques ont si longtemps différé que l’adaptation complète au fonctionnement européen prendra du temps.
L’Union européenne doit désormais faire face à la nécessité de repenser les instituions qui ne concerneront plus 15 mais 25 membres, soit plus de 100 millions de citoyens.
Le nombre de représentants au Parlement (626) passera à 732 députés parlant 22 langues officielles. En marge des problèmes de traduction, la question de la répartition des sièges et du poids accordé aux différents pays est prépondérante.
Quelle importance accorder aux « grands pays » comme la France, l’Allemagne ou encore le Royaume-Uni au sein du Parlement ? Faut-il renforcer les pouvoirs de cette institution ? Ne serait-il pas plus juste que chacun des pays soit représenté au sein de la Commission ? Quelle procédure de vote est la plus adéquate pour le Conseil des ministres, afin de la rendre plus adaptée au poids économique et démographique de chacun ? Autant d’interrogations, en partie réglées par le traité de Nice (11 décembre 2000).
Pour l’heure, le traité d’Amsterdam, signé le 17 juin 1997 afin de réviser celui de Maastricht en vue notamment de l’élargissement de l’Union, privilégie la codécision au sein du Parlement. Et si ce dernier doit dorénavant désigner le président de la Commission, il n’est pas encore question d’un véritable contrôle de la Commission par le Parlement.
Les grandes lignes du traité d’Amsterdam

Entré en vigueur le 1er mai 1999, le traité d’Amsterdam se résume en quatre objectifs :

· promouvoir l’emploi et défendre les droits des citoyens de l’Union ;

· garantir la libre circulation des personnes et la sécurité ;

· donner à l’Europe plus de poids dans les affaires mondiales ;

· réformer la structure institutionnelle de l’Union en vue de l’élargissement.

Une Europe à 2 vitesses ?

Il apparaît essentiel de trouver un équilibre entre les anciens et nouveaux pays membres. L’exemple du PIB par habitant est éclairant : il s’élève en moyenne à 23 200 euros dans les 15 premiers pays et à 9 117 euros dans les nouveaux.

Toutefois, ces difficultés économiques ne doivent pas masquer l’aspect positif de l’adhésion des pays d’Europe centrale et orientale : ils apportent 34 % de territoire, 28 % de population et bénéficient d’une croissance de 4 % en 2003-2004. En outre, l’un des apports du traité d’Amsterdam a été d’envisager une flexibilité des États (tous ne seront pas obligés d’aller au même rythme), même si la prérogative première de ce traité était de permettre à l’Europe d’aller au-delà de l’Union économique et monétaire, pour former une véritable union politique ayant un poids international.
L’ambition de l’Union européenne élargie sera de concurrencer les Etats-Unis dont l’influence exclusive sur l’évolution politique et économique du monde n’est plus à démontrer. Cependant, avant de s’attaquer au géant américain, il faut d’abord accorder les intérêts politiques divergents des différents membres de l’Union et régler les possibles conflits qui pourraient survenir entre eux.
La principale difficulté est donc de permettre aux 25 États d’adopter une position commune en matière de politique internationale. L’épisode du conflit en ex-Yougoslavie et la crise en Albanie ont montré la difficulté qu’éprouvent déjà les Quinze à prendre une décision collective et de fait, à s’imposer de concert sur la scène internationale.

